	Département du BAS-RHIN
	COMMUNE DE WINDSTEIN

	
	----------------------------

	Arrondissement de HAGUENAU
	Extrait du procès-verbal 

	
	des délibérations du Conseil Municipal

	Nombre des conseillers élus :  11
	----------------------------

	
	

	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 25 avril 2014



	
	

	Conseillers présents :                9  
	          Sous la présidence de M. André ISEL, Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 15/04/2014

Membres présents : Mmes  Bieber Martine, Metz Nicole
MM. Bertin Luc, Isenmann Christian, Loux Claude, Munsch Christian , Omphalius Steeve, Pfeiffer Romuald
Membres excusés : MM. Ball Patrick, Steiner Christian 
Objet N° 1 ) Désignation des délégués de la Commune
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal désigne les délégués de la Commune  :

-Délégué S D E A : Christian ISENMANN

- Parc Naturel Régional des Vosges du Nord (SYCOPARC) : Christian MUNSCH

- Délégué à l’Administration pour la liste électorale : Claude LOUX
- Conseil d’Ecole RPI Dambach Windstein : Claude LOUX

- Office de Tourisme de Niederbronn les bains et environs : Christian ISENMANN
- Correspondant Défense : André ISEL

-Commission audiovisuelle de TV3V : Nicole METZ

Objet N°2 ) Désignation des membres du CCAS
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de nommer les membres du Centre Communal d’Affaires Sociales : 

André ISEL, Claude LOUX, Nicole METZ, Christian MUNSCH

Le Maire a désigné par Arrêté trois autres membres extérieurs au Conseil Municipal.

Objet N°3 ) Formation des commissions
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de nommer les membres des différentes commissions :

- Commission d’appel d’offres :

Titulaires : André ISEL, Patrick BALL, Steeve OMPHALIUS
Suppléants : Christian MUNSCH, Christian ISENMANN, Luc BERTIN
- Commission Communale des Impôts Directs ( proposition en nombre double ) :
Titulaires : Claude LOUX, Christian STEINER, Germaine MORI, Antoine MARTZ, Nicole METZ, Jacky ISEL, Claude JACOB, Steeve OMPHALIUS, Christian MUNSCH, Christian ISENMANN, Charles BECKER, Evrard DE TURCKHEIM

Suppléants : Jacqueline LIENHARDT, Chantal GROSJEAN, Romuald PFEIFFER, Martine BIEBER, Patrick BALL, J. Paul LOUX, Luc BERTIN  Denis ISEL, J. François FISCHER, Jean Claude SCHNEPP, Patrick BALL, Frédéric KRATZEISEN

Les Services Fiscaux nommeront 6 titulaires et 6 suppléants.

Objet N°4 ) Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal

Monsieur le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT, art. L.2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences.

Considérant qu’il convient de déléguer au maire certaines compétences du Conseil Municipal pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal, 

Après avoir entendu le rapport du maire,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, décide

pour la durée du présent mandat, de confier au Maire les délégations suivantes : 

1- Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 

2- Fixer dans les limites d’un montant de 2 500 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal

3- Procéder, dans les limites d’un montant unitaire, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change, ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L 1618-2 et au a) de l’article L2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article et de passer à cet effet les actes nécessaires, 

4- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget

5- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans

6- Passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes

7- Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux

8- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières

9- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges

10- Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobilier jusqu’à 4 600 €

11- Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justices et experts

12- Fixer dans les limites de l’estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes

13- Décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement

14- Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme

15- Mandater et ordonnancer les dépenses et recettes communales
16- Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elle, tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions 

17- Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, dans la limite de 10 000 € par sinistre

18- Donner en application de l’article L324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local (EPFL)

19- Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté (ZAC) et signer la convention prévue à l’article L332-11-2 du même code  précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux (PVR)

20- Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant de 100 000 € par année civile

              Le  Maire rendra compte des décisions prises à chaque réunion.

Objet N°5 ) Délégation de fonctions et de signature à l’Adjoint 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2122/18,

Vu le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 29/03/2014 constatant l’élection en qualité d’Adjoint au Maire,

Considérant que, pour permettre une bonne administration de l’activité communale, il est nécessaire de prévoir une délégation de signature, à compter du 30/03/2014, 

Délégation est donnée à M. Claude LOUX, Adjoint au Maire, en matière d’urbanisme, Officier d’Etat Civil, mandatement et ordonnancement des dépenses et recettes communales et tout document nécessaire au fonctionnement de la commune.

Le Conseil Municipal prend acte de ces dispositions.

Objet N°6 ) Indemnités de fonction du Maire et de l’Adjoint
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2123/20 et suivants,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions, versées au Maire et à l’Adjoint, étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal,

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal  décide de fixer avec effet à la date des élections municipales, le montant des indemnités au taux maximal, à 17% de l’indice brut 1015 pour le Maire et à 6.60% de l’indice brut 1015 pour l’Adjoint.

Objet N°7)  Indemnité de conseil au Receveur Percepteur
Le Conseil municipal













Vu  l'article  97  de  la  loi n° 82.213  du  2 mars 1982 modifiée  relative  aux  droits  et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu  le  décret  n° 82.979  du  19 novembre 1982 précisant  les  conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'État,

Vu  l'arrêté  interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,


Vu qu'il doit être délibérer sur ces indemnités à chaque 
renouvellement de l'organe délibérant et à chaque changement de comptable,











décide :


· de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983

· d'autoriser le versement de l'indemnité de conseil à Mme Sandra Faidherbe, Receveur municipal, au taux prévu par l’article 4 de l’arrêté du 16 décembre 1983 sus-visé à compter du 1er mars 2014.
Objet N°8 ) Adoption des comptes de gestion du Percepteur
Le Maire informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2013 – Principal, Eau  – a été réalisé par Mme  le Receveur de Niederbronn les bains et que les comptes de gestion établis par cette dernière, sont conformes aux comptes administratifs 2013 de la Commune – Principal, Eau.

Considérant l’identité de valeur entre les écritures des comptes administratifs de la Commune et des comptes de gestion du Receveur-Percepteur,

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte les comptes de gestion du Receveur-Percepteur, - Principal, Eau  – pour l’exercice 2013.

Objet N° 9 ) Comptes Administratifs 2013
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121/31, L2122/21 et L2343/1 et 2,

Vu le Code des Communes et notamment les articles R241/1 à 4, R24166 à 15 et R24161 033,

Vu les délibérations du 22/03/2013 approuvant les budgets primitifs de l’exercice 2013,

Le Maire expose à l’assemblée municipale les conditions d’exécution du budget de l’exercice 2013,

Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de Mme Metz Nicole, conseillère municipale, conformément à l’article L2121/14 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal

adopte les comptes administratifs de l’exercice 2013, arrêtés comme suit :

* Service Principal :

	Dépenses de fonctionnement
	68 494.17

	Recettes de fonctionnement
	167 594.94

	Dépenses d’investissement
	219 299.90

	Recettes d’investissement
	229 635.37

	Excédent de clôture
	109 436.24


* Service de l’Eau :

	Dépenses de fonctionnement
	13 240.49

	Recettes de fonctionnement
	42 746.05

	Dépenses d’investissement
	6 441.99

	Recettes d’investissement
	32 536.44

	Excédent de clôture
	55 600.01


Objet N° 10 ) Affectation des résultats
Vu l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2013,

· du budget principal arrêté à la somme de 99 100.77
· du service Eau arrêté à la somme de 29 505.56
le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’affecter ces excédents :

· au budget principal au 002 pour 99 100.77 et au 001 pour  10 335.47
· au service Eau au 001 pour 26 094.45 et au 002 pour  29 505.56
Objet N° 11) Taux d’imposition : taxes locales
Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, décide de fixer le montant de chaque taxe au taux suivant :

* Taxe d’habitation : 8.17 %

* Foncier bâti : 9.14 %

* Foncier non bâti : 86.21 %

Objet N° 12 ) Budgets primitifs 2014
* Service Principal :

Le Maire donne lecture des propositions de dépenses et recettes inscrites au budget primitif de l’exercice 2014.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil Municipal décide d’approuver ces inscriptions, ainsi que la balance du budget qui fait ressortir les résultats suivants :

	Dépenses et recettes de fonctionnement : 
	208 490.77

	Dépenses et recettes d’investissement
	170 206.24

	Dépenses et recettes totales
	378 697.01


Le Conseil Municipal décide :

- de verser les participations prévues au budget, à la Commune de Dambach pour les frais scolaires du RPI,

- de verser une subvention de 100 € au budget du CCAS,

- de verser les cotisations statutaires des associations ou amicales des Maires, notamment la participation à l’Amicale des Maires du canton de Niederbronn les bains,

- de reconduire les dispositions du Maire et de l’Adjoint et d’indexer les traitements des employés communaux

* Service de l’Eau :

Le Maire donne lecture des propositions de recettes et dépenses inscrites au budget primitif de l’exercice 2014 – Service de l’Eau.

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’approuver ces inscriptions, ainsi que la balance du budget qui fait ressortir les résultats suivants :

	Dépenses et recettes de fonctionnement : 
	44 505.56

	Dépenses et recettes d’investissement
	60 850.01

	Dépenses et recettes totales
	105 355.57


Le prix de vente de l’eau est fixé à 1.00 € le m3.

Objet N° 13 ) Droit de préemption urbain
A l’unanimité, le Conseil Municipal a décidé de renoncer au droit de préemption concernant la vente des biens suivants.

- Section 1, parcelles 22, 23 et 24 – Jaegerthal

Objet N° 14 ) Travaux de crépissage

Le Maire rend compte au Conseil Municipal de la nécessité d’effectuer des travaux de ravalement sur le bâtiment annexe de la Mairie. Il présente le devis établi par l’entreprise Klein Ravalements pour un montant de 3 403.20 €.
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· décide de faire réaliser ces travaux  par l’entreprise Klein Ravalements

pour un montant de 2 836.00 € HT , 3 403.20 TTC

Les crédits sont prévus au Budget primitif 2014.

· autorise le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation des travaux.

Objet N° 15 ) Travaux de restauration d’un mur en pierre de taille sous les ruines

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 4 mars 2014 relatif au dossier cité en objet,
Vu le descriptif des travaux établi par l’entreprise Rauscher spécialisée dans ce genre de travaux,
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :

· de faire réaliser ces travaux en 2014, par l’entreprise Rauscher pour un montant de 59 769.00 HT – 71 722.80 TTC, à condition d’obtenir tous les accords de subventions. Les crédits sont prévus au B P 2014

· vote le plan de financement comme suit :

*Conseil Régional (25 %) : 14 960.00

*Conseil Général (35 %) : 20 919.00
*Etat (Monuments Historiques) (15 %)  : 8 965.00
*Participation privée : 14 925.80
*Commune : 11 953.00
· autorise le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation des travaux.

Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 29 avril 2014,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 29 avril 2014

                                                                                                                André ISEL, Maire
